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Plan abattoirs - animaux de boucherie
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Rappel du contexte

Plans stratégiques par filière lancés en 2011: pour les abattoirs 
rapports Ravaux et BLEZAT CONSULTING :

Surcapacité des abattoirs de boucherie

Déséquilibre entre les capacités de production et les capacités 
d’abattage

⇒ L’enjeu: favoriser un réseau structuré d’abattoirs

⇒ Mise en place par FranceAgriMer d’un plan  d’aides en 2012, 
2013 et 2014
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Bilan des plans 2012 et 2013 (1/2)
- Plan 2012 :

- Budget initial de 5 M€ revu à 3,9 M€ (1,1 M€ redéployé sur le plan volaille)
- 5 types d’aides (investissement matériel, immatériel, acquisition d’actifs, création de 
filiale commune, identification ovine) 
- 19 projets déposés émanant des 6 bassins déposés par 16 PME, 1 ETI et 2 GE pour 
environ 63 M€ d’investissements 
- 10 projets éligibles

- 73 % du budget engagé : reliquat de 1,04 M€
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Bilan des plans 2012 et 2013 (2/2)
-

-Plan  2013 : 

- Budget de 4 millions d’€
- 2 types d’aides (investissement matériel, acquisition d’actifs)
- Intervention resserrée pour les GE : automatisation et réorganisation industrielle
- Dossiers complets au 28 février 2014
- Taux d’aide 10% porté à 15% pour la restructuration

- 21 projets émanant de 5 bassins déposés par 11 PME, 1 ETI et 9 GE pour 87 M€
d’investissements
- 15 projets éligibles
- 43% du budget engagé : reliquat de 2,27 M€
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Plan abattoirs 2014 (1/2)
OBJECTIFS et CONDITIONS

• Reconduction du dispositif 2013  ; volet valorisation du cinquième 
quartier

• Pour les projets de création d’abattoir prestataires de service  : 
engagements d’apport de tonnage et de garanties financières des 
usagers. Participation à la gouvernance de l’abattoir

NOUVEAUTES REGLEMENTAIRES
- pour les GE conditions plus restrictives :

AFR : nouvel établissement ou nouvelle activité
de minimis : notion d’entreprise unique

- possibilité d’appeler du FEADER pour FAM
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Plan abattoirs 2014 (2/2)

BUDGET : 4 M€ avec un stabilisateur budgétaire en cas de 
dépassement de l’enveloppe

CALENDRIER : dépôt projet au 30 septembre 2014, devis au 30 avril 
2015

MODALITES  D’ACCOMPAGNEMENT
- 2 type d’aides : investissement matériel et acquisition d’actif
- taux à 10 % sauf  restructuration pour les PME/ETI = 15%
- plafond d’aides de 300.000 € par projet et de 700.000 € par groupe 

d’entreprises ou par entreprise

PREMIER BILAN
17 projets émanant des 6 bassins déposés par 10 PME et 7 GE pour 

environ 45 M€ d’investissements, dont 14 éligibles – budget 
prévisionnel : 2 M€
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Plan d’aides aux investissements

Entreprises d’abattage/découpe de volailles de 
chair 
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Plan volailles : rappel du contexte et des évolutions (1/3)

Décision FILITL/SEM/D 2013-30 du 06 juin 2013
-modifiée par la décision FILITL/SEM/D 2013-69 du 13 novembre 
2013 
=>   Hausse des taux et plafonds d’aide 
=> Elargissement du périmètre d’activités éligibles pour les 
entreprises ayant une activité majoritairement tournée vers l’export 
pays tiers
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Plan volailles au titre de 2013 : rappel du plafond et des 
taux de subvention (3/3)

Taux maximum du subvention
PME

Entreprises 
intermédiaires 

Grandes 
entreprises 

-aide aux investissements 
matériels de compétitivité

- acquisition d’actifs

20% 20%

20% 
(de minimis

ou 
suivant zone 

AFR)
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Mise en œuvre concrète

Soumission des projets:

Volet 1 (projet stratégique, programme d’investissements et plan de financement) : 
avant le 31 décembre 2013

Volet 2  (présentation de l’entreprise et devis entre autres) : 

avant le 31 mars 2014

Examen du dossier en Commission sur l’année 2014
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Bilan au  31 décembre 2014

• 27 dossiers de demande d’aide ont été déposés auprès de 
FranceAgriMer : 

• Parmi ces 27 demandes, 4 projets ont été jugés inéligibles, 7 projets ont 
été abandonnés/réorientés vers d’autres dispositifs 

• 16 dossiers instruits et engagés pour un montant total de 4,4 millions 
d’euros 
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Répartition des dossiers de demandes d’aide 
déposés  par taille d’entreprise et par spécialisation
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Répartition des dossiers 
de demande déposés  
par région

+ 6 dossiers dans 6 autres 
régions de France
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FranceAgriMer/
Unité Entreprises et Filières

vous remercie de votre attention.


